
1/2

APRÈS ART. 11 SEPTDECIES N° 2366

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 mai 2018 

EQUILIBRE DANS LE SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE - (N° 902) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2366

présenté par
Mme Panot, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 

M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11 SEPTDECIES, insérer l'article suivant:

Dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, l’Agence nationale 
de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail remet au Gouvernement 
un rapport formulant des recommandations sur la reclassification des taux de taxe sur la valeur 
ajoutée en fonction de l’intérêt nutritionnel, sanitaire et environnemental des produits.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nous portons à nouveau cet amendement que nous avions déposé en commission Développement 
Durable, voté et présenté en commission Affaires Economiques mais retiré par le rapporteur. La 
notion de taxation différenciée selon la nature des aliments existe en France depuis l’introduction de 
la TVA. A cette époque, la taxation à taux réduit avait été accordée aux aliments de consommation 
courante, du fait de l’importance du budget alimentaire dans les ménages. A l’inverse, quelques 
aliments considérés comme des produits de luxe, étaient taxés au taux plein. Mais ce distinguo n’est 
plus suffisant à la fois du fait de l’amélioration du niveau de vie et de la banalisation de certains 
produits précédemment considérés comme luxueux. En revanche, une autre problématique est 
apparue depuis : celle de la surconsommation d’aliments transformés très gras ou très sucrés qui se 
sont progressivement substitués à une alimentation plus saine. Ces évolutions de consommation 
induisent des déséquilibres nutritionnels majeurs, leur impact sur la santé publique étant 
considérable : 18 % des enfants français sont actuellement obèses ou en surpoids, ce qui est 
particulièrement élevé pour cette classe d’âge. Quant aux adultes français, ils sont 49 % à être soit 
obèses, soit en surpoids.
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Dans ce contexte d’une progression des habitudes alimentaires néfastes pour la santé, et de manière 
plus générale, dans l’objectif de mettre en place une réelle fiscalité environnementale, cet 
amendement, proposé par l’UFC - Que choisir ?, vise à demander un rapport pourtant sur une 
adaptation des taux de TVA non seulement en fonction de l’intérêt nutritionnel des produits 
alimentaires, mais aussi en fonction des intérêts sanitaire et environnemental des produits de 
consommation courante.


